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 Brochure n° 3603 | Convention collective nationale

IDCC : 7012 | PERSONNEL DES CENTRES ÉQUESTRES

Avenant n° 105 du 23 août 2022

NOR : AGRS2397080M

IDCC : 7012

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

GHN,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFTC-Agri ;
FGA CFDT ;
SNCEA CFE-CGC ;
FGTA FO,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les organisations syndicales d’employeurs et de salariés ont conclu le 11 octobre 2016 un 
accord relatif à la mise en place d’un régime de prévoyance complémentaire obligatoire qui, 
sans remettre en cause les régimes d’entreprise plus favorables, met à la charge de tous les 
employeurs entrant dans son champ d’application l’obligation de faire bénéficier leurs salariés 
non affiliés à l’AGIRC d’une couverture au moins aussi favorable dans les conditions prévues par 
l’accord précité.

Le  présent avenant annule, remplace et intègre certaines dispositions au sein de l’accord 
précité afin de le mettre en conformité avec les dispositions de l’instruction interministé-
rielle n° DSS/3C/5B/2021/121 du 17 juin 2021 relative au traitement social du financement patro-
nal de la prévoyance complémentaire collective et obligatoire en cas de suspension du contrat 
de travail.

(Voir page suivante.)
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Article 1er | Suspension du contrat de travail

L’article 3.2 « Suspension du contrat de travail » est supprimé et remplacé par les dispositions 
suivantes :

« 3.2. Suspension du contrat de travail

3.2.1. Suspensions du contrat de travail

L’adhésion des salariés est maintenue en cas de suspension de leur contrat de travail, 
quelle qu’en soit la cause, dès lors qu’ils bénéficient, pendant cette période soit :

– d’un maintien de salaire, total ou partiel ;

– d’indemnités journalières (ou rente d’invalidité ou d’incapacité) versées par le 
régime obligatoire d’assurance maladie ;

– d’indemnités journalières complémentaires (ou rente d’invalidité ou d’incapacité) 
financées au moins en partie par l’employeur, qu’elles soient versées directement 
par ce dernier ou pour son compte par l’intermédiaire d’un tiers (notamment en 
cas de maladie ou d’accident, d’origine professionnelle ou non professionnelle) ;

– d’un revenu de remplacement versé par l’employeur, au titre  notamment d’une 
mise en activité partielle ou en activité partielle de longue durée ou encore en cas 
de congés rémunérés (par exemple : reclassement, mobilité…).

L’employeur verse la même contribution que pour les salariés actifs pendant toute la 
période de suspension du contrat de travail. Parallèlement, le salarié doit obligatoire-
ment continuer à acquitter sa propre part de cotisation.

Le maintien des garanties est assuré exclusivement pour la durée de cette suspen-
sion du contrat de travail du salarié et s’effectue dans les mêmes conditions que celles 
appliquées aux salariés en activité effective.

Cependant, bénéficient du maintien des garanties sans contrepartie de paiement des 
cotisations, les salariés en arrêt de travail dès lors qu’ils ne bénéficient plus du main-
tien de la rémunération prévue par la convention collective nationale du personnel des 
centres équestres. L’exonération de cotisations cesse en cas de reprise du travail à 
temps partiel ou complet du salarié, la cotisation étant alors due sur la base de salaire 
versé par l’employeur.

3.2.2. Autres cas de suspension du contrat de travail

Dans tous les autres cas de suspension de contrat de travail (par exemple, les sala-
riés en congé sans solde, congé sabbatique, congé parental d’éducation, congé pour 
création d’entreprise…) les salariés ne bénéficient pas du maintien du régime de pré-
voyance complémentaire.

Les salariés pourront toutefois continuer à bénéficier des garanties en cas de décès 
(décès, IAD, rente éducation), pendant la période de suspension de leur contrat de 
travail, sous réserve de s’acquitter de l’intégralité de la cotisation correspondante 
(part patronale et part salariale), dans les conditions et selon les modalités définies au 
contrat de garanties collectives.

La cotisation est calculée sur la base du salaire brut soumis à cotisation de sécurité sociale 
perçu par le salarié au titre des 12 mois précédant la suspension du contrat de travail. »

Article 2 | Assiette de la cotisation

L’article 4.1 « Assiette de la cotisation » est supprimé et remplacé par les dispositions suivantes :

«  Les cotisations servant au financement du régime de prévoyance complémen-
taire sont exprimées en pourcentage du salaire brut soumis à cotisation de sécurité 
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sociale, en application de l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale, dans la limite 
des tranches A et B.

La tranche A est la partie de la rémunération annuelle brute limitée au plafond de la 
sécurité sociale.

La tranche B est la partie de la rémunération annuelle brute comprise entre une fois le 
plafond de la sécurité sociale et quatre fois ce plafond.

Il est précisé que pour les salariés percevant un revenu de remplacement versé par l’em-
ployeur, tel que visé à l’article 3.2.1, l’indemnisation versée dans ce cadre, bien que non 
soumise à cotisation de sécurité sociale, est intégrée dans l’assiette de la cotisation. »

Article 3 | Assiette des prestations

L’article 5.1 « Définition du salaire de référence » est supprimé et remplacé par les dispositions 
suivantes :

« Le salaire de référence servant au calcul des prestations est égal au salaire brut 
soumis à cotisation de sécurité sociale en application de l’article L. 242-1 du code de 
la sécurité sociale, perçu par le salarié au cours des douze mois civils précédant l'évé-
nement ouvrant droit à prestations.

En cas d’arrêt de travail du salarié au cours de cette période, le salaire de référence 
est le salaire brut reconstitué.

De même, lorsque la période de 12 mois est incomplète, le salaire de référence défini 
ci-dessus est reconstitué sur la base du salaire du ou des derniers mois civils ayant 
donné lieu à cotisation.

Pour les salariés percevant un revenu de remplacement versé par l’employeur, tel que 
visé à l’article 3.2.1, l’indemnisation versée dans ce cadre est intégrée dans l’assiette 
des prestations.

Dans tous les cas, le salaire de référence est limité aux tranches de salaire A et B défi-
nies comme suit :

– tranche A  : fraction au plus égale au salaire limitée à un plafond annuel sécurité 
sociale ;

– tranche B : fraction de salaire supérieure à un plafond annuel sécurité sociale et limi-
tée à quatre plafonds annuels sécurité sociale. »

Article 4 | Règle de cumul

Le dernier paragraphe de l’article 5.3.6 « Incapacité temporaire de travail » à l’accord collectif 
du 11 octobre 2016 est modifié comme suit :

« En tout état de cause, le total des sommes perçues par le salarié en application 
de la convention collective, du règlement du régime obligatoire d’assurance maladie, 
ainsi que de tout autre revenu (salaire à temps partiel, ou un quelconque revenu de 
substitution) ne peut, en aucun cas, excéder la rémunération nette qu’il aurait perçu 
s’il avait poursuivi son activité professionnelle.

Toutefois, si à la date d’arrêt de travail, le salarié bénéficie d’un revenu de remplace-
ment versé par l’employeur, tel que visé à l’article 3.2.1, ce cumul sera limité à 100 % 
de la rémunération nette équivalente à l’assiette des prestations. »

Les autres dispositions de l’article restent inchangées.
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Le  dernier paragraphe de l’article  5.3.7 «  Invalidité permanente  » à l’accord collectif du 
11 octobre 2016 est modifié comme suit :

« En tout état de cause, le total des sommes perçues par le salarié en application de 
la convention collective, du régime obligatoire d’assurance, ainsi que de tout autre 
revenu (salaire à temps partiel, ou un quelconque revenu de substitution) ne pourra 
conduire l’intéressé à percevoir une rémunération nette supérieure à celle qu’il aurait 
perçue s’il avait poursuivi son activité professionnelle.

Toutefois, si à la date d’arrêt de travail, le salarié bénéficie d’un revenu de remplace-
ment versé par l’employeur, tel que visé à l’article 3.2.1, ce cumul sera limité à 100 % 
de la rémunération nette équivalente à l’assiette des prestations. »

Les autres dispositions de l’article restent inchangées.

Article 5 | Entreprises de moins de 50 salariés

Les signataires conviennent que le contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir pour 
les entreprises de moins de cinquante salariés des dispositions spécifiques types telles que pré-
vues à l’article L. 2261-23-1 du code du travail.

Article 6 | Révision

Le présent accord peut être révisé conformément aux dispositions législatives et réglemen-
taires en vigueur.

Article 7 | Date d’application

Les dispositions du présent accord entrent en vigueur à compter du 1er octobre 2022 et ce 
pour une durée indéterminée.

Article 8 | Dépôt et publicité

Le  présent accord fera l’objet de formalités de dépôt conformément aux dispositions des 
articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail, auprès des services du ministre chargé du travail.

Fait à Paris, le 23 août 2022.

(Suivent les signatures.)
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